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Par  J.  P.  M.  FAIÂU, 

Député  du  département  de  la  Vendée  à la  Convention 
nationale. 

Dans  la  Séance  du  22  FrtfHdor , fan  II  de  la  République 
Imprimée  PAà  omr e de  la  Contention  Hationàlss, 


ITOYE  NS; 


Le  bonheur  du  peuple  e(b  le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  toutes  nos  adtions  & toutes  nos  penfées  ; c’eft  un 
grand  ouvrage  auquel  nous  devons  travailler  fans  celle. 
Le  peuple  ne  vous  tiendra  compte  que  du  bien  que  vo&s 


« 

Vurez  fait.'  Pénétre  de  ces  principes,  je  viens  vous  foumettre 
tine  <5pmion  ciiétée  par  l'amour  du  bien  public:  je  viens 
vous  préfenter  quelques  moyens  d’abolir  la  misère. 

La  misère  naquit  de  l’inégalité  Sc  de  Pefckvage  : dès 
que  les  hommes  cefsèrent  de  fe  devoir  Sc  de  fe  rendre 
des  fecours  Sc  des  foins  réciproques  ; dès  qu’une  portion 
de  la  fociété  fut  dépen  ante  de  l’autre  j dès  qu’il  y eut  des 
hommes  fur  lefquels  ieuls  p fa  le  fardeau  qui  devoir  être 
fupporcé  par  tous  -}  dès  qu’il  fut  permis  d’être  fainéant 
Sc  inutile , il  y eut  des  malheureux. 

De  longs  fiècles  d’ignorance  ont  vu  fe  propager  la 
misère.  Les  hommes , éclaiivs  pre  que  toujours  des  inu- 
tiles, ont  dû  maintenir  cet  ordre  de  chofes  ; ils  créèrent 
des  preftiges  : les  fourbi  s ont  alimenté  la  misère  par  une  féli- 
cité prochaine.  A infinis  éteignirent  dans  le  cœur  dé  l’homme 
malheureux  jufqu’à  la  penfèe  au  defir  du  bonheur  fur  la 
terre  : il  traînoit  ici-bas  une  frêle  exiftence  ; il  fouffroit  Sc 
ne  fe  plaignoit  pas  : fes  maux  dévoient  avoir  un  terme  , 
il  eft  arrivé  ; Sc  certes  les  prophètes  ne  fe  doutoient  point 
que  ce  terme  feroit  le  règne  de  l’égalité.  La  révolution 
a vérifié  l’augure,  la  vérité*  a diffipé  les  ^ténèbres;  & 
l’homme , rendit  à fa  dignité  première  , a du  être  appelé 
au  bonheur. 

Le  bonheur  ne  H:  que  la  où  les  hommes  font  libres  Sc 
égaux  ; il  eft  dans  findependance  Sc  fi  fraternité. 

Il  ne  faut  plus  que  quelques  individus  piaffent  jouir  des 
fruits  du  trava  1 des  autres , lans  travailler. 

La  révolution  ne  fera  achevée,  la  République  ne  fera 
réellement  affermie , que  quan  il  n’y  aura  plus  dans  la 
fociété  de  di.ftin&ions  Sc  de  privilèges,  ^régénération  ne 
fera  vraiment  operée  qee  le  jour  où  tous  les  français 
feront  le  peuple,  où  tous  travailleront  au  bonheur  corn- 


JLes  mœurs  oc  les  vertus  îont  mies  du  travail  ; les  vices 
& les  crimes  font  enfans  de  loifiveié.  En  vain  vous  aurez 
ptofcnt  les  vices  8c  le>  crimes,  fi  leur  mère  exifte  encore  ; 
ils  auront  des  frères.  Hâtez-vous,  citoyens,  de  porter  les 
derniers  coups  à la  louche  ; faites  triompher  les  vertus; 
appelez  le  bonheur  parmi  les  hommes. 

L’afifembiée  conflituantea  pu  proclamer  une  liberté  qui 
n’exiftoit  pas,  8c  faire  des  loix  avantageufes  à quelques 
individus  , qui  furent  les  anlis  de  la  conftitution  de  89  ; 
mais  la  Convention  nationale  chargée  de  détruire  tous 
les  abus , de  tout  régénérer  pour  le  bonheur  du  peuple  ; 
elle  qui  a offert  une  confntimon  démocratique  8c  popm* 
laire,  bafée  fur  légalité  , ne  peut  travailler  qu’au  bon- 
heur de  tous  : je  dis  du  plus  grand  nombre. 

S’il  en  étoit  autrement , la  majorité  mécontente , fans 
celle  agitée,  tiendroit  le  gouvernement  dans  un  état  de 
liège.  Le  gouvernement  fans  bafes  feroir  dans  des  criées 
perpétuelles  : mais,  la  majorité  heureule3  la  minorité  fe 
tait  ou  périt.  ■ , 

La  liberté  èft  compagne  inféparable.-dü  bonheur;  8c  Li 
où  le  bonheur  n’eft. pas  5 la.  liberté  chancelle.  éUniîîdns 

donc  à jamais  -le  bonheur  à la  liberté  : le  bonheur,  çeft 

Légalité. # 

Je  trouve  dans  l’aliéna  don.  .des  domaines  nationaux  un 
moyen  bien  propre  à remplir  le  but  que  je  vous  propefe, 
J attache  a la  révolution  par  le  bonheur  les  hommes  qui 
ont  mieux  fervi  la  liberté , 8c  . qui  font  les  plus  chers  àia 
patrie.  - 

Jufqu  a ce  jour  on  g traité  des  domaines  nationaux 
comme,  le  célibataire  de  fa  propriété  ; ou  plutôt  on  a fait; 
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de  la  République  une  marâtre  qui  difpofoit  de  fon  avoir  en 
faveur  de  fes  fils  ingrats  j & qui  ne  voyoit  point  fes  plus 
utiles  enfans. 

Jufqu  a ce  jour,  fembîabîe  à ce  bijoutier  qui  étale  pour 
tous  des  marchandifes  qui  ne  peuvent  être  achetées  que 
par  quelques-uns,  on  a mis  en  vente  pour  tous  les  biens 
nationaux,  qui  ne  pouvoient  être  vendus  qu  a quelques-uns. 

Voilà  , citoyens,  pourquoi  les  domaines  nationaux 
n’ont  pas  eu  fur  la  révolution  toute  l’influence  qu’ils  dé- 
voient avoir;  & en  effet  j dans  quelles  mains  font  paffées 
ces  domaines  ? dans  des  mains  déjà  pleines.  Les  hommes 
déjà  propriétaires  font  feuls  devenus  acquéreurs  : 8c  il 
ne  pouvoit  en  être  autrement  , d’après  le  mode  adopté 
pont  l’aliénation.  Les  ventes  à l'enchère  éconduifent  le 
sans-culotte  ; elles  ne  font  avantageufes  qu’aux  riches. 

Celui  qui  n’a  rien  ne  peut  rien  avoir,  s’il  ne  reçoit; 
car  le  père  de  famille  qui  ne  vit  que  du  travail  de  fes  bras , 
ne  peut  certes  pas  faire  d’épargnes  pour  acquérir  des  biens 
nationaux  , 8c  celui  qui  a peu  reftera  avec  peu  , fi  vous  ne 
lui  préfentez  des  moyens  sûrs  d’avoir  davantage.  Quelque 
divifion  que  vous  adoptiez  pour  la  vente  des  domaines 
nationaux  ; quelque  petite  que  foit  la  portion  de  ces 
biens  mife  en  avant,  cetre  portion  ne  peut  être  vendue  à 
celui  qui  n’a  pas  les  facultés  .(Tacheter  ; cette  portion  eft 
toujours  voifine  du  champ  d’un  propriétaire:  elle  convient 
toujours  au  riche  avide  d’aggrandir  fes  propriétés * 8c 
quel  avantage  ne  lui  donne  pas  fes  richefles  fur  le  ci.oyen 
peu  fortuné  qui  veut  concourir  à l'adjudication  ! C’eft 
donc,  le  riche  qui  devient  adjudicataire  \ 8c  le  citoyen 
utile  , qui , 'du  fruit  de  travaux  longs  8c  pénibles,  cher- 
chait un  champ  où  fes  bras  pollen t encore  fervir  fon  pays. 
Le  voit  fruftré  de  fes  opérations. 

Je  le  demande  aux  amis  de  Légalité  : le  malheureux 


j 

a-t-îi  trouvé  dans  l’aliénation  des  domaines  nationaux 
quelques  foulagemens  à fa  firuation  ? Et  qu'importe  à 
l’indigent, laborieux  que  ce  foit  le  fupé’rieur  des  bénédic- 
tins ou  tel  accapareur  de  fon  voifînage , qui  lui  commaide 
d'arrofer  de  fes  fueurs  le  champ  qu'il  lui  indiquera  ? Qu’a 
gagné  l’humanité  à ce  changement  de  propriétaire  ? Qu’y  a 
gagné  la  politique  ? N’cfl-ce  pas  encore  le  même  individu 
qui  travaille,  & toujours  pour  fatisfaire  l’orgueil  8c  les 
caprices  du  fainéant  ? La  vente  des  ^domaines  nationaux 
a-t-elle  créé  des  défenfeurs à la  patrie?  Les  hommes  qui 
ont  fait  des  acquittions  n’êtoient-ils  pas  déjà  attachés  au 
fuccès  de  la' révolution  par  leur  ancienne  propriété?  8c  le 
citoyen  pauvre  , le  plus  fincère  ami  de  la  liberté,  doit- il 
donc  toujours  être  indifférent  au  fol  que  fes  feuis  bras  fer- 
tilifent  ? Son  fang  coulera-t-il  toujours  pour  défendre  les 
propriérés  de  fes  ennemis  8c  de  quelques  fainéans?  Non, 
citoyens  : inveflis  de  la  confiance  du  peuple  , forts  de  fa 
toute-pui fiance  , chargés  de  faire  fon  bonheur  , qui  peut 
vous  arrêter  ? Rien. 

Le  mode  adopté  pour  l’aliénation  des  domaines  natio» 
naux  eft  un  mode  autocratique  , puifqu’il  efl  vrai  que  le 
riche  feul  peut  en  profiter. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  fur  cet  important  objet  fe  font 
écartés  du  fentier  démocratique  ; ils  ont  s-ru  faifiï  l’intérêt 
public , ôc  ils  n’embratToient  que  de  petites  conlidératiqns  ; 
ils  ont  penfé  qu’il  falloir  vendre  , ôc  moi  je  dis  qu’il 
fa  loir  bien  diflribuer.  La  République  ne  doit  point  ven- 
dre à quelques-uns  de  fes  ënfans  le  néceflaire  des  autres. 
Y a-t-il  enc  re  des  aînés , des  cadets  dans  la  République, 
quand  vous  avez  juré  l’égalité  ? 

D’après  ces  piinçipes,  citoyens,  je  vous  propoferai  de 
diftribuer  à tous  les  non* propriétaires  ou  petits  proprié- 
taires, les  biens  appartenais  à la  République. 

Opinion  de  Fayàu . A 5 
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Que  les  génies  étroits  calment  leurs  inquiétudes  fur 
l’hypothèque  d s aflignats,  de  fur  leur  extinction  : l'hypo- 
thèque reftela  meme,  &c  Ls  aflignats  feront  éteints. 

La  distribution  que  je  propofe  n’eft  pas  une  diftribution 
gratuite  ; je  veux  feulement  empêcher  le  riche  d’accaparer 
les  domaines  nationaux  : je  veux  que  chaque  Français 
puiffe  repofcr  fa  tête  fur  fa  propriété  ; je  veux  améliorer 
l’agriculture  par  l’égalité  Pour  atteindre  ce  but , j’abolis  les 
ventes  à l’enchère  , & je  diftribué  tous  les  biens  aux  ci- 
toyens pauvres,  à la  charge  de  payer  chaque  année  le 
vingtième  du  principal  du  bien  , d après  l’eftimatïon  qui 
en  a été  faite.  Vous  voyez  que  je  conferve  1 hypothèque 
des  aflignats.  ! a feule  différence  qui  exille  entre  mon  plan 
êc  le  modt  aétuel  ? c’eft  que  les  aflignats  fe  tronvoienç 
éteints  en  douze  années.,  que  les  ventes  par  adjudication 
préfentoienr  une  fomme  plus  confidérable  que  les  eiiima- 
tions  , ôc  que  les  intérêts  payables  chaque  année  par  les 
acquéreurs  accéléroient  encore  la  rentrée  des  aflignats. 
Mais,  citoyens,  coures  ces  petites  confédérations  doivent 
difparoitre  devant  v s devoirs  ; il  faut  que  le  peuple  foie 
heureux?]  Au  refte  , je  vous  dois  compte  de  mon  opinion 
fur  les  aflignats. 

Les  aflignats  furent  créés  pour  la  conquête  5c  pour  le 
maintien  de  la  liberté  , donc  pour  le  bonheur  de  tous, 
lia  furent  hypothéqués  fur  les  domaines  nationaux  ; ils 
doivent  I etre  fur  la  totalité  du  fol  français.  D’ailleurs  les 
aflignats  ne  font  que  des  avances  faites  par  la  République 
pour  la  liberté  du  monde.  Un  jour , ôc  ce  jour  n’eft  pas 
éloigné  peut-être  , ou  les  piaftres  & les  gui  nées  viendront 
s’échanger  contre  votre  papier  monnoie. 

Une  coiifidération  bien  pui (Tante  , qui  doit  vous  déter- 
miner à adopter  le  nouveau  mode  d’aliénation  que  je  vous 
propofe,  c’eft  de  forcir  l’homme  laborieux  de  la  dépen- 
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dance  du  fainéant.  Le  citoyen  qui  laboure  la  terre , eft  trop 
précieux  à la  patrie  pour  ne  pas  lui  appartenir  tout  entier  : 
c’eft  à la  patrie  feule  d’employer  tous  fes  en&ns. 

La  trop  grande  étendue  de  terre  confiée  aux  mêmes 
mains,  a paru  depuis  long-temps  contraire  aux  progrès  de 
1 agriculture  : déjà  plufieurs  moyens  d’amélioration  vous 
ont  été  préfentés.  Le  projet  que  je  vous  foumets  remplit'' 
une  partie  de  ces  vues.  Mais  „ s’écrient  les  orgueilleux 
inutiles,  li  les  bras  , enchaînés  au  fol  qui  nous  appartient , 
reçoivent  des  propriété^,  qui  cultivera  les  nôtres  ? Qui 
cultivera  les  verres , fainéaus  ? Vous-mêmes , vous  qui 
devez  être  d’autant  moins  fatigués,  que  depuis  que  nous 
fupportons  votre  infupportable  exifience , vous  n’avez 
rendu  aucun  fervice  à [ humanité.  Dans  une  République , 
chaque  citoyen  doit  avoir  un  polie.  Celui  qui,  dans  la 
fociété  , n ’eft  pas  utile  aux  autres  , n’eft  pas  digne  d’eux: 
nous  famines  tous  frétés } il  doit  exifter  entre  nous  une 
réciprocité  de  foins  8c  de  travail , fans  laquelle  l égalité 
n’eft  qu’un  mot. 

Dites  - nous , riches  égoïftes  8c  fainéans  , fi  les 
bras  vigoureux  qui  fertilifôient  vos  terres  s’étalent  im- 
moment paralyfés , qiie  feriez  vous  devenus?  Sans  doute 
la  neceffipé  vous  eût  contraints  au  travail.  Eh  bien  ! tous 
les  bras  vont  être  paralyfés  pour  vous  , 8c  fi  l’amour  de  la 
patrie  ne  peut  vous  utilifer,  vous  travaillerez  pour  l’amour 
de  vous- mêmes. 

Chez  les  Romains  s les  plus  grands  hommes  euh  ivoient 
la  terre  : ils  étoient  alternativement  fériaVeurs  , artifaus, 
généraux  8c  laboureurs.  Ainfi,  parmi  nous  il  faut  trouver 
a la  charrue  & dans  les  ateliers,  des  citoyens  propres  à 
remplir  toutes  les  fondions  publiques  : il  faut  que  le 
fonctionnaire  public,  à la  fin  de  fa  Carrière  politique., 
rentrant  fous  le  chaume  ou  dans  un  grenier,  puiffe  encore 
être  utile  à ia  fociété. 
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Quel  beau  fpeaacie  doit  offrir  la  République  françaife  ! 
on  ne  verra  plus  de  ces  oisifs  infolens  qui  infulcoient 
autrefois  l'homme  laborieux  & modefte.  Tous  les  fran- 
çais devenus  réellement  ■ des  frères  , s’aideront  réci- 
proquement dans  leurs  travaux  } ils  confondront  leurs 
volontés  de  leurs  taiens  pour  le  bonheur  de  la  fa- 
mille. 

Ainfi  5 tandis  que  fur  les  frontières  une  portion  du  peuple 
cueille  des  lauriers  qui  appartiennent  à tous  ; tandis  ^que 
les  artifans  des  villes  forgent  des  inftrumens  terribles  aux 
defpoces  & préparent  des  vétemens  pour  tous  : tandis 
que  des  hommes  probes  font  tranfporter  du  Nord  au 
Midi,  de  du  Levant  au  Couchant  des  denrées  néceffaires 
à tous  , les  habitans  des  campagnes  fillonnent  de  ferti- 
lisent la  terre  , pour  les.  befoins  de  tous. 

Que  je  vous  plains , vous  qui  ne  fenrez  pas  d’avance 
le  bonheur  que  promet  la  communauté  républicaine! 

Celui  qui  n’eft  point  utile  il  la  fociété , lui  eft  nui- 
sible : l’oifiveté  eft  un  crime.  La  patrie  ne  reconnoît  pour 
fes  enfans  que  ceux  qui  viennent  à fou  fecours. 

Dans  le  projet  de  diftribution  des  domaines  nationaux, 
j’excepfe  exprelîément  cette  portion  déjà  fi  .légitimement 
aliénée',  cette  portion  que  vous  avez  promife  aux  défen- 
deurs de  la  patrie  : je  demanderai  même  que  dès  à 
préfent  vous  les  fafîiez  jouir  de  la  propriété  qui  leur  eft 
due  f c’eft  en  attachant  les  braves  qui  couvrent  nos 
frontières  ail  fol  qu’il  défendent , que  vous  allez  doubler 
leur  énergie  , de  les  rendre  invincibles. 

Je  demanderai  que  ces  républicains  vertueux , couverts 
des  bleffures  qu'ils  reçurent  en  combattant  pour  la  liberté  ; 
que  les  veuves  de  les  enfans  de  ceux  qui  font  morts  pour 
la  République , reçoivent  une  portion  des  domaines  na- 
tionaux. 
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Légiflateurs , c’eft  en  affociant  à vos  travaux  la  maffe 
pure  des  citoyens,  que  vous  devenez  plus  terribles  pour 
vos  ennemis.  Jufqu’à  ce  moment,  difons-le  avec  franchiie, 
le  bonheur  n’a  èncore  exiflé  que  dans  l’avenir:  hâtons 
nous  de  le  mettre  à la  difpofition  du  peuple.  Qaé  pourront 
les  confpirateurs  fur  l’opinion  publique  , lorfqu©  chaque 
citoyen  fentira  les  bienfaits  de  la  révolution  ? La  liberté 
8c  vos  intentions  ne  pourront  plus  être  calomniées  : le 
peuple  n’aura  plus  de  doute  fur  fes  amis  8c  fur  fes  - 
ennemis  ; il  bénira  les  uns  8c  punira  les  autres. 

Les  efpérances  des  ennemis  de  la  République  feront 
anéanties  le  jour  où  tous  les  (Français  occupés  du  bon- 
heur ©ommun,  mettront  en  pratique  la  fraternité. 

Citoyens  laborieux  8c  indigëns  , vous  qui  cultivâtes 
fans  relâche  une  terre  fi  long-temps  ingrate  : vous  qui  , 
toujours  amis  de  vos  femblables , connoilljez  8c  prati- 
quiez la  fraternité  avant  même  que  la  philofophie  eût 
dit  que  les  hommes  étoient  frères  ; vous , les  membres 
les  plus  précieux  de  la  fociété/ habit  ans  des  campagnes, 
artifans  des  villes,  la  République  jufle  vient  récompen- 
fer  vos  vertus  ; elle  vient  corriger  des  hafards  dont 
vous  avez  fi  long-temps  été  les  vidâmes  : vous  aurez,  une 
propriété  territoriale. 

Défenfeurs  de  la  patrie,  vous  dont  toutes  les  facul- 
tés font  dévouées  à la  caufe  commune;  vous  dont  le 
fang  a coulé  pour  la  République;  vous  qui  fidèles  à vos 
fermens  n’abandonnerez  votre  pofle  qu’après  avoir  affer- 
mi Légalité  8c  la  liberté  , achevez  votre  ouvrage  : la 
patrie  reconnoiflante  vous  trefTe  des  couronnes;  elle  vous 
prépare  des  retraites  honorables,  vous  aurez  des  chaumières  ; 
vous  ferez  heureux. 


PROJET  DE  DÉCRET, 

Là  Convention  nationale  décrète  : 

Article  premier. 

Les  domaines  nationaux  ne  peuvent  plus  être  vendus 
a l’enchère  & par  adjudication  } ils  feront  aliénés  d’après 
les  difpofitions  fuivanies.  - 

I I. 

Une  portion  des  domaines  nationaux  fera  distribuée  » 
en  témoignage  de  la. reconnoiifancé  publique  à ceux  des 
défenfenrs  de  la  patrie , leurs  veuves  & leurs  enfaris qui 
6nt  droit  à des  fecours  conformément  a la  loi  du 
Le  furplus  de  ces  biens  fera  aliéné  aux  républicains  non- 
prbpriétaires  , ou  petits  propriétaires , aux  conditions  fui- 
vantes. 

I I r. 

Tout  citoyen  non  propriétaire,  ou  petit  propriétaire, 
qui  voudra  entrer  en  poiTeffion  d’un  bien  national,  con- 
trariera l’obligation  de  payer  chaque . année  , pe  ndant 
vingt  ans,  le  vingtième  du  prix  principal  de  la  portion 
dont  il  devra  être  propriétaire,  d’après  reftimation  qui 
en  aura  été  faite.  * 

I V. 

Les  adminiftrations  de  diftriél  feront  e {limer  par  arpent 
tous  les  biens  nationaux  non  vendus  qui  le  trouvent  dans 
l’étendue  de  leur  territoire. 
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V. 

Les  agens  nationaux  près  les  cîiftri&s  adrelferont,  dans 
le  plus  bref  délai  , aux  comités  de  falut  public  & d alié- 
nation de  la  Convention  nationale,  l’état  fommaire  des 
biens  non  vendus  fitués  dans  leurs  arrondiifemens  ref- 
pe&ifs. 

V I. 

Les  comités  de  falut  public  8c  d’alienation  préfenteront 
inceifamment  à la  Convention  nationale  un  projet  de 
décret , Ie.  fur  le  mode  de  difîrribution  à faire  des  biens 
nationaux  aux  défenfeurs  de  la  patrie  , à leurs  veuves  8c 
a leurs  enfans;  2°.  fur  le  mode  d’aliénation  aux  républi- 
cains non  propriétaires  ou  petits  propriétaires. 
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